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DECISION N° 054/11/ARMP/CRD DU 04 MAI 2011 

DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT  
EN COMMISSION LITIGES SUR LA DEMANDE DE LA PHARMACI E NATIONALE 

D’APPROVISIONNEMENT (PNA) SOLLICITANT UNE AUTORISAT ION DE PASSER PAR 
ENTENTE DIRECTE OU PAR DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS ET DE PRIX DES 

MARCHES RELATIFS A L’ACHAT DE DIVERS MEDICAMENTS. 
 
 
 

LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN C OMMISSION 
LITIGES, 
 
Vu l’article 30 du Code des Obligations de l’Administration modifié par la loi n°2006-16 du 
30 juin 2006 ; 
 

Vu le décret n° 2007-545 du 25 avril 2007 portant C ode des marchés publics, modifié. 
 

Vu le décret n° 2007-546 du 25 avril 2007 portant o rganisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation des Marchés publics, modifié ; 
 

Vu la décision n° 0005/ARMP/CR du 19 mai 2008 porta nt règlement intérieur du Conseil de 
Régulation des Marchés publics ; 
 

Vu la lettre n°00854/MSP/PNA/DIR/CPM du 22 avril 20 11 de la PNA ; 
 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Oumar SARR, présentant les faits, moyens et 
conclusions des parties ; 
 

En présence de Monsieur Abdoulaye SYLLA, Président, et de MM. Abd’El Kader NDIAYE, 
Mamadou DEME, Ndiacé DIOP, membres du Comité de Règlement des  Différends (CRD) ;  
 

De MM. Oumar SARR, assurant l’intérim du Directeur général de l’ARMP, Cheikh Saad Bou 
SAMBE, Directeur de la Réglementation et des Affaires juridiques et René Pascal DIOUF, 
Chargé des enquêtes sur les procédures de passation et d’exécution des marchés publics, 
délégations de service public et contrats de partenariat, observateurs ; 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

Adopte la présente délibération fondée sur la régularité du recours : 
 

Par lettre du 22 avril 2011, enregistrée le même jour sous le numéro 268/11 au Secrétariat 
du Comité de Règlement des Différends, la PNA  a saisi le CRD d’une demande 
d’autorisation de passer par entente directe ou demande de renseignements et de prix des 
marchés relatifs à l’achat de divers médicaments. 
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PRETENTIONS DE LA PNA : 
 
A l’appui de sa demande, la PNA a exposé s’approvisionner exclusivement par appel d’offres 
international pour acquérir les médicaments et produits essentiels de qualité à moindre coût. 
A ce propos, elle a rappelé que le dernier appel d’offres du genre remonte à l’année 2007, 
sous l’empire du Code des marchés de 2002. Les marchés qui en ont résulté, passés pour 
une durée de 24 mois, ont été reconduits plusieurs fois par avenant avec l’autorisation de la 
Direction centrale des Marchés publics (DCMP). 
 

Cependant, suite à la dénonciation de la plupart desdits marchés par leurs titulaires pour prix 
non actualisés, la PNA a lancé un appel d’offres en 2011, l’ouverture des plis étant fixée au 
27 avril 2011. 
 

Par ailleurs, la PNA a déclaré que compte tenu du retard de deux ans accusés dans le 
lancement de cet appel d’offres et la forte réduction du stock de sécurité en médicaments, il 
est impératif et urgent de passer des commandes sous peine pour elle de ne pouvoir 
approvisionner les structures publiques de santé. 
 

Aussi, sollicite-t-elle une autorisation de passer par entente directe ou par demande de 
renseignements et de prix les marchés relatifs à l’acquisition des médicaments listés en 
annexe de sa demande ci-dessous reproduite. 
 
OBJET DE LA DEMANDE DE LA PNA  : 
 
Il ressort des éléments de fait exposés par la PNA que l’objet de sa demande porte sur 
l’octroi d’une dérogation à la procédure normale d’appel d’offres qu’impose le seuil de 
passation des marchés. 
 
SUR LA COMPETENCE DU CRD  : 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 26 du Code des obligations de l’administration, l’appel 
d’offres ouvert constitue le mode de passation des marchés auquel les autorités 
contractantes doivent recourir par principe sans qu’il puisse y être dérogé, sauf dans les 
conditions stipulées par le Code des marchés publics ; 
 

Considérant qu’en application des dispositions des articles 76 et 77 du Code des marchés 
publics,  il ne peut être passé : 
 

- de marchés par entente directe qu’après avis de la DCMP ; 
- de demande de renseignements et de prix que pour les travaux, fournitures ou 

services dont la valeur estimée est inférieure aux seuils fixés par l’article 53 du Code 
des marchés publics ; 
 

1) Sur la demande de passer par entente directe les marchés envisagés : 
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 76 susvisé, relatif à la procédure de 
passation de marchés par entente directe, ainsi que de l’article 2 du décret n°2007-547 du 
25 avril 2007 portant création de la Direction centrale des Marchés publics (DCMP) et relatif 
aux missions de celle-ci, que seule cette dernière est habilitée à accorder les dérogations 
aux procédures normales de passation des marchés publics lorsqu’elles sont prévues par le 
Code ; 
 

Qu’aux termes de l’article 139.3 du Code des marchés publics, lorsque l’autorité contractante 
n’accepte pas les décisions, avis et recommandations formulés par la DCMP concernant la 
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possibilité d’utiliser une procédure autre que l’appel d’offres ouvert, elle ne poursuivre la 
procédure de passation qu’en saisissant le Comité de Règlement des Différends près de 
l’Organe chargé de la Régulation des marchés publics ; 
 

Considérant que dans le cas d’espèce, il ne résulte pas des éléments de la procédure que 
l’autorité contractante a préalablement saisi la DCMP  avant de présenter sa demande au 
CRD ;  
 

Considérant que l’inobservation de cette formalité est de nature à entacher la saisine du 
CRD d’irrégularité entrainant  son incompétence à se prononcer sur la demande présentée 
par la PNA ; 
 

Qu’en conséquence, il convient de renvoyer la PNA à se conformer aux dispositions 
précitées de l’article 76 susvisé. 
 

2) Sur la demande d’utiliser la procédure spécifique de demande de renseignements et 
de prix : 

 
Considérant que selon l’article 77 du Code des marchés publics, l’autorité contractante peut 
ne pas recourir à une des procédures d’appel d’offres prévues par le chapitre 4 du titre III 
pour les fournitures ou services dont la valeur estimée est inférieure aux seuils fixés par 
l’article 53 ainsi qu’il suit : 
 

1. pour les marchés de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics : 
 

a) 25 000 000 francs CFA pour les marchés de travaux ; 
b) 15 000 000 francs CFA pour les marchés de services et fournitures courantes ; 
c) 25 000 000 francs CFA pour les marchés de prestations intellectuelles. 

 
2. Pour les marchés des sociétés nationales et sociétés anonymes à participation 

publique majoritaire et les agences ou autres organismes ayant la personnalité 
morale, mentionnés à l’article 2.1c) : 
 
a) 50 000 000 francs CFA pour les marchés de travaux ; 
b) 30 000 000 francs CFA pour les marchés de services et fournitures courantes ; 
c) 30 000 000 francs CFA pour les marchés de prestations intellectuelles. 

 
Qu’il appartient donc à l’autorité contractante,  lorsque ces seuils ne sont pas atteints, de 
décider ou non de recourir à la procédure spécifique de demande de renseignements et de 
prix pour laquelle elle a un pouvoir discrétionnaire d’appréciation ; 
 
 
 
Qu’en dehors de cette faculté qui lui est reconnue, l’autorité contractante ne peut être 
autorisée à utiliser une procédure autre que l’appel d’offres ouvert que par la DCMP qui est 
l’organe habilité à cet effet ; 
 

Considérant que la PNA qui a été interpellée par le CRD pour indiquer la valeur estimée des 
médicaments listés n’a pas satisfait à cette demande ; 
 

Que par conséquent, elle n’a pas mis le CRD dans les conditions d’apprécier le niveau de 
seuil des marchés qu’elle a envisagé de passer ;  
 

Qu’en tout état de cause, si les seuils définis à l’article 53 susvisé ne sont pas atteints, elle 
n’a pas besoin d’autorisation pour agir. En cas de dépassement des seuils, à défaut d’utiliser 
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la procédure d’appel d’offres ouvert, elle doit requérir l’autorisation de la DCMP ;  en 
conséquence, 
 
 
DECIDE : 
 

1) Constate que la demande présentée par la PNA vise à obtenir une dérogation à la 
procédure normale d’appel d’offres ouvert ; 
 

2) Dit que les dérogations à la procédure d’appel d’offres ouvert sont de la compétence 
de la DCMP, sauf lorsque la valeur estimée des achats est inférieure aux seuils fixés 
à l’article 53 du Code des marchés publics, auquel cas, l’autorité contractante n’a pas 
besoin d’autorisation pour effectuer ses achats ; 

 

3) Constate que la PNA n’a pas saisi la DCMP préalablement au recours au CRD et que 
le CRD ne peut être saisi qu’en cas de contestation de décisions, d’avis ou de 
recommandations formulés par la DCMP ; en conséquence, 
 

4) Se déclare en l’état incompétent ; 
 

5) Dit que le Directeur général de l’ARMP est chargé de notifier à la PNA et à la DCMP 
la présente décision qui sera publiée. 
 
 

 
Le Président 

 
 

 
 
 

                                                                                                        Abdoulaye SYLLA  
 
 
 
  



 

 

5 



 

 

6 



 

 

7 



 

 

8 



 

 

9 



 

 

10 



 

 

11 

 
  



 

 

12 

 


